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 PROCES-VERBAL DE SEANCE 

COMMUNE DE N° PV : 01/2023 
LAURE-MINERVOIS (23/01/2023) 

 

REGISTRE 
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
 

L’an deux mille vingt-trois et le VINGT-TROIS janvier, à 18h 30mn, le Conseil Municipal de la 
commune de Laure-Minervois dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la mairie, sous 

la présidence de M. Emile RAGGINI, Maire. 
 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 15 
Date de convocation du Conseil Municipal : 18 janvier 2023 

 

 CONSEILLERS   P A POUVOIR A  P A 

 Emile RAGGINI   X      

 Julien BRIANC   X      

 Geneviève FOURNIL   X      

 Guillaume BOU    X Julien BRIANC X  

 Jean-Pierre BIRGY   X      

 Pierre CAVALADE   X      

 Jacqueline TIBALD   X      

 Anne THERON   X      

 Éric TRANCHANT   X      

 Sophie PAGES   X      

 Maria SIRVEIN   X      

 Caroline MESTRE   X      

 Christophe LAIR   x      

 Chara VESENTINI    x     

 Edouard DIOUF   
 

X Christophe LAIR X  

 TOTAL  15 12 3   2  

 Quorum:  OUI 8 15 Nombre de voix : 14  
 

 
 
 

Mme Geneviève FOURNIL a été élu(e) secrétaire de séance dans les conditions qui suivent : 

Pour 14 voix 

Contre 0 voix 

Abstentions 0 voix  
Pour assister le secrétaire de séance, le Conseil Municipal a désigné M…………………… qui a 
accepté d’assurer cette fonction sans participer aux débats.  
Monsieur le Président demande tout d’abord à ses collègues de bien vouloir observer une minute une 
minute de silence en mémoire à Monsieur le Maire, Jean LOUBAT décédé le 09 décembre 2017.  
Sur demande de Monsieur le Président, il est donné lecture par le secrétaire de séance du procès-
verbal de la séance précédente. Après mise aux voix, ce procès-verbal est approuvé à l’unanimité 
 
1) PREAMBULE 

  
Le quorum a été vérifié à l’ouverture de la séance et pour chaque point de l’ordre du jour. 
La feuille de présence annexée au présent procès-verbal atteste de l’exécution de cette formalité.  
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2) COMMUNICATION DE MONSIEUR LE PRESIDENT  
Monsieur le Président rend compte des diverses décisions qu’il a été amené à prendre en 
exécution des délibérations prises par l’assemblée et devenues exécutoires, notamment : 
➢ …..

 
 

➢ …..(cf. détails en fin de document)  

➢ ….
 

 
Il fait également le point sur : 
 

 

  QUESTIONS DIVERSES EN FIN DE SEANCE 

❖ Lettre ouverte aux élus concernant l’avenir de l’EHPAD de Caunes-Minervois 

❖ Information : doléance concernant l’aménagement de l’ancienne caserne en 

boulodrome couvert. Réunion ancienne caserne 

❖ Droit de préemption 

❖ Renouvellement désherbage avec l’entreprise COCCI GREEN : présentation de devis 

❖ Demande de marché hebdomadaire 

  SUJETS D’ACTUALITES/ INFOMATION 

❖ Présentation de différents devis : Escande / travaux peintures/entretien du village 

❖ Présentation lettre secours catholique : nommer un correspondant 

❖ Litiges loyers impayés 

❖ Eclairage public 

 
 

3) RAPPEL :  LES AFFAIRES A L’ORDRE DU JOUR 
  
Il est rappelé qu’en règle générale, l'ordre du jour d'une convocation est déterminé et 
établi par le maire. Dans certains cas, il peut être fixé par le suppléant du maire ou par le 
préfet. 
  
En la matière, les conseillers municipaux ont, cependant, un droit de proposition.  
Cette proposition doit être formulée assez tôt pour que le maire, s'il l'accepte, puisse l'inscrire 
à l'ordre du jour à temps afin de respecter les délais d'envoi de la convocation et le droit 
d'information des élus exigés par les textes.  
 
Le maire ne peut, ainsi, donner une suite favorable à la demande d'examen d'une affaire 
présentée en début ou au cours d'une séance du conseil municipal.  
 
En conséquence, lors d'une séance, le conseil municipal ne peut délibérer valablement que 
sur les questions figurant à l'ordre du jour de cette session, mentionné sur la convocation. 
  
Néanmoins, il est permis de penser que cette règle n'interdit pas au conseil municipal de 
délibérer sur un certain nombre de questions dans le point "divers", à l'exclusion de toute 
affaire importante.  
En effet, les "questions diverses" ne doivent porter que sur des éléments mineurs. 
Sur rapport de Monsieur le Président, les questions mises à l’ordre du jour sont ensuite  
abordées : 
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ORDRE DU JOUR : PROPOSITIONS 
 

A - SECURITE  
Décision 

 

 

 1 : 
 
 
 

 

 2 : 
 
 
 

 

 3 : 
 
 
 

 

B – ENQUETE PUBLIQUE 
 

  1 : 
ADHESION A L’ASSOCIATION SYNDICALE AUTORISEE LAURE-

MINERVOIS /SAINT FRICHOUX n°2  

     

 
 2 : 

 
n° 

 
   
    

     

 
 3 : 

   
  n°  
     
     

  4 :    

     

    
 C – PERSONNEL   

     

 
 1 : 

MISSIONS TEMPORAIRES : CONVENTION AVEC LE CENTRE DE 
GESTION 

  
 n°3  
    
    

 
 2 : 

 
n° 

 
   
    

     

 
 3 : 

   
  n°  
     
     

MISE EN PLACE DE LA VIDEOPROTECTION SUR LA 
COMMUNE : 

RAJOUT DE CAMERAS 
 

 

 
n°1 

 
n° 
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D – IMMOBILIER ET GESTION DU PATRIMOINE 

 

 
 1 : 

VENTE D'UN BIEN APPARTENANT A LA COMMUNE- ACQUEREUR 
M et Mme BURGAT 

n°4 
 

  
      

      

 
 2 : 

  
n° 

 
   
      

      

  3 :   n°…  

      

  4 :   n°…  

      

      
 E - INTERCOMMUNALITE    

      

  1 : 
AVIS SUR LE PROJET DE SCHEMA DE MUTUALISATION DE 

CARCASSONNE AGGLO 
n°5  

    

  2 :   n°…  

      

     
 F – SERVICE PUBLIC    

        

 
 1 : 

 

n°  
   

    

  2 :  n°  

     

  3 :     

       

  4 :     
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G – FINANCES 

      

 1 : 
ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A 

L’ASSOCIATION « COMITE DES FETES » 
n°6  

   

 2 : 

DEMANDE DE SUBVENTION POUR LA TRANSITION 
ENERGETIQUE DE L’ECLAIRAGE PUBLIC : 

LE FONDS VERT  
 

n°7 
 

   

 3 :  n°  

   

 4 : 

 
 
 
 

n° 

 

     
H – ELUS     

    

 1 :  n° 

  

 2 :    n°… 

     

 3 :    n°… 
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- DECISIONS 
 
 
 
 

 

OBJET :  MISE EN PLACE DE LA VIDEOPROTECTION SUR LA COMMUNE : 

RAJOUT DE CAMERAS 

 

Monsieur Éric TRANCHANT, Vice-Président de la commission SECURITE, à la demande 

du président de séance, présente à l’assemblée le projet d’installation supplémentaires de 

caméras de surveillance. 

Il est précisé que cette délibération complète celle prise le 06 mars 2021 (N° 07/2021) 

EXPOSE 

Le Vice-Président de la commission SECURITE rappelle que la municipalité se mobilise et 

agit sur la prévention et la dissuasion de la délinquance par le biais d'une présence sur le 

terrain (membres de la commission sécurité, la gendarmerie de Peyriac-Minervois et la 

police pluri communale) et la mise en place de la vidéoprotection. 

Depuis l’installation des caméras de surveillance au sein de la commune, leur utilité a été 
prouvée que ce soit pour la dissuasion et l’identification des actes d’incivilité, que dans la 
recherche d’auteurs d’infractions. 
De plus, le service de police pluri communale est maintenant autorisé à en faire le 
visionnage. 

 
Cependant, il précise que le dispositif n’est pas totalement abouti dans la mesure ou 
l’identification des plaques d’immatriculation des véhicules est très imparfaite, voire quasi 
impossible et ne permet pas, avec suffisamment d’exactitude, de remonter jusqu’au titulaire 
du certificat d’immatriculation. 

 
Pour améliorer le système déjà en place, il propose une seconde couverture vidéo dont le 
système avait été présenté lors de la première mouture, mais rejeté pour un système plus 
réduit que l’on connaît aujourd’hui, et qui permettra d’identifier les véhicules et, de jour, de 
voir clairement les visages.  
Il sera placé aux quatre points clé de passage obligatoire des véhicules pour entrer dans la 
commune.  
 
Une caméra supplémentaire sera installée sur le bâtiment de la Mairie. Tout d’abord offerte, 
elle est en fait facturée (20 €) et la société fait bénéficier à la commune d’une réduction qui 
compense cette offre (45 €). 
Le mode d’acquisition retenue est toujours la location/achat. Cette formule permet d’étaler 

la dépense sur cinq (5) exercices 

Le loyer mensuel est de 960 € TTC supplémentaire pendant 5 ans.  
 

La dépense sera donc affectée dans le budget de fonctionnement.  

La T.V.A sera récupérée au titre du F.C.T.V.A, et à l’issue des 5 ans, date à laquelle la 

commune sera propriétaire du matériel.  

Le Conseil municipal,  
Entendu l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, 
 
Vu la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 codifiée au code de la sécurité intérieure 
Vu les finalités précisées à l'article L 251-2 du code de la sécurité intérieure. 
Vu l’article 9 du Code Civil relatif au respect de la vie privée. 
 
CONSIDERANT les demandes répétées par les administrés, 
 

DECISION N°1 

N° 01 /2023 
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CONSIDERANT que le Maire doit s’assurer du bon ordre, de la sûreté, de la sécurité 
et de la salubrité publiques dans sa commune. 
PROCEDE au vote :  

Pour 14 voix 

Contre 0 voix 

Abstentions 0 voix 

 

et à la majorité des membres présents et représentés, 
 

DECIDE de valider la proposition de la commission sécurité 

AUTORISE le Maire à signer tous les documents afférents à ce projet. 

PRECISE que les crédits seront inscrits au budget 
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OBJET : ADHESION A L’ASSOCIATION SYNDICALE AUTORISEE LAURE-MINERVOIS 
/SAINT FRICHOUX 

 
 
Monsieur Stéphan SIRVEIN, propriétaire de parcelles sur le territoire de la commune de Laure-

Minervois, a transmis à Monsieur le préfet de l'Aude une demande de création de l'Association 

Syndicale Autorisée (ASA) de Laure-Minervois et Saint Frichoux.  

 

Pour valider le projet, une enquête publique relative au projet de création de l’ASA est réalisée de 

la manière suivante : 

• Mairie de Laure-Minervois : le mardi 13 décembre 2022 de 10h00 à 12h00 et le jeudi 12 

janvier 2023 de 16h00 à 19h00, en présence de M. Philippe RAGUIN, commissaire 

enquêteur. 

• Mairie de Saint Frichoux : le lundi 19 décembre 2022 de 14h00 à 17h00 et le mardi 3 

janvier 2023 de 14h00 à 17h00, en présence de M. Philippe RAGUIN, commissaire 

enquêteur. 

 

L'objet de cette ASA sera de permettre, dans le cadre du Schéma Directeur d'Eau Brute du 

Minervois, de réaliser la seconde phase de réalisation et de créer une nouvelle station de 

pompage sur la réserve de Jouarres et des travaux de desserte pour alimenter la surface sur les 

communes de Laure-Minervois, Peyriac-Minervois, Rieux-Minervois et Saint-Frichoux. 

 

Une ou plusieurs des parcelles dont la commune est propriétaire est comprise dans le périmètre 

de la future ASA. Le/la propriétaire doit faire connaître son adhésion ou son refus d'adhésion à 

l’ASA, par écrit, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, au moyen d’un 

formulaire, avant la réunion de l'assemblée constitutive soit avant le 16 mars 2023. 

 

Donc, après l’exposé, monsieur le Maire demande à l’assemblée délibérante de bien vouloir 

statuer. 
 
 
Le Conseil Municipal, 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, 
 

VU l’arrêté préfectoral DDTM n° 2022-19 portant ouverture d’enquête publique relative au projet 
de création de l’Association Syndicale Autorisée de Laure-Minervois et Saint-Frichoux et 
organisation de la consultation des propriétaires des terrains susceptibles d’être inclus dans le 
périmètre de l’ASA. 
 
VU l’arrêté DDTM- MAJSP n°2022-20 rectificatif à l’arrêté préfectoral DDTM n° 2022-19 portant 
ouverture d’enquête publique relative au projet de création de l’Association Syndicale Autorisée 
de Laure-Minervois et Saint-Frichoux et organisation de la consultation des propriétaires des 
terrains susceptibles d’être inclus dans le périmètre de l’ASA 
 
VU la demande de création de l’Association Syndicale Autorisée de Stephan SIRVEIN en date du 
15 juin 2022 
 
VU les statuts de l’ASA 
 
CONSIDERANT l’importance de la création de l’ASA dont la mission est la construction, 
l’entretien et l’exploitation d’un réseau d’irrigation ainsi que l’exécution de travaux de grosses 
réparations d’amélioration ou d’extension qui pourraient ultérieurement être reconnus utiles.  
 

DECISION N°2 

N° 02 /2023 
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CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l’affaire citée en objet, 
   
PROCEDE au vote :  

Pour 14 voix 

Contre 0 voix 

Abstentions 0 voix 

 

et à la majorité des membres présents et représentés, 
 

VALIDE FAVORABLEMENT à l’adhésion à l’Association Syndicale Autorisée Laure-Minervois et 

Saint-Frichoux pour les parcelles communales comprises dans le périmètre de l’ASA. 
 

AUTORISE le maire à signer le formulaire d’adhésion 
 
INSCRIT les crédits au budget principal (redevances) 
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OBJET : MISSIONS TEMPORAIRES : CONVENTION AVEC LE CENTRE DE GESTION 
 

 
 
Monsieur le Maire rappelle à l'Assemblée que le Centre de Gestion a créé et mis en place un 

service de mise à disposition de personnel. 

 

La mission remplacement du Centre de gestion de la fonction publique territoriale de l’Aude 

(CDG 11) a pour objectif de pallier ponctuellement les absences de personnel d’une 

collectivité territoriale en mettant à leur disposition des agents qualifiés pour une durée 

déterminée. 

Les collectivités territoriales peuvent faire appel à la mission remplacement du CDG 11 

lorsqu'elles sont confrontées à l'une des situations suivantes : 

• Pour assurer le remplacement temporaire de fonctionnaires ou d'agents contractuels 

autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel ou indisponibles en raison d'un 

détachement de courte durée, d'une disponibilité de courte durée prononcée d'office, 

de droit ou sur demande pour raisons familiales, d'un détachement pour 

l'accomplissement d'un stage ou d'une période de scolarité préalable à la 

titularisation dans un corps ou un cadre d'emplois de fonctionnaires ou pour suivre un 

cycle de préparation à un concours donnant accès à un corps ou un cadre d'emplois, 

d'un congé régulièrement octroyé en application du code général de la fonction 

publique ou de tout autre congé régulièrement octroyé en application des dispositions 

réglementaires applicables aux agents contractuels de la fonction publique 

territoriale.  

• Pour faire face à un besoin lié à : 

 

Un accroissement temporaire d'activité, pour une durée maximale de douze mois, 

compte tenu, le cas échéant, du renouvellement du contrat, pendant une même 

période de dix-huit mois consécutifs 

 

Un accroissement saisonnier d'activité, pour une durée maximale de six mois, compte 

tenu, le cas échéant, du renouvellement du contrat, pendant une même période de 

douze mois consécutifs 

 

La présente convention a pour objet de définir les conditions générales d’adhésion à la 

mission remplacement du CDG 11 et de simplifier les démarches par une adhésion de 

principe. 

La collectivité décide de pouvoir recourir, en tant que de besoin, à sa demande, au service 

de remplacement proposé par le CDG11. 

 

Il fait une présentation orale de la convention et propose donc au Conseil Municipal de faire 

appel à ce service. 
 
Le Conseil Municipal, 
 

Entendu l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, 

DECISION N°3 

N° 03 /2023 
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Vu le Code général de la Fonction publique - Article L332-13  
Vu le Code général de la Fonction publique - Article L332-23.1 
Vu le Code général de la Fonction publique - Article L332-23.2  
Vu la loi n°84-53 modifiée du 26 janvier 1984, portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale 
 

CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l’affaire citée en objet, 
   
PROCEDE au vote :  

Pour 14 voix 

Contre 0 voix 

Abstentions 0 voix 

 

et à la majorité des membres présents et représentés,  
 
ABROGE la délibération N°39/2020  
AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette nouvelle convention 
DECIDE que les crédits nécessaires au règlement du service fait, seront prélevés à l'article. 

6218 du budget du présent exercice. 
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OBJET : VENTE D'UN BIEN APPARTENANT A LA COMMUNE- ACQUEREUR M et Mme 
BURGAT 

 
Le Maire expose aux membres présents le projet de vente de l’épicerie. 
En date du 08 septembre 2022, une demande d’acquisition sans offre de prix a été soumise, 
celle de Monsieur et Madame BURGAT demeurant 19 lotissement le Moulin à Laure-
Minervois., commerçants/locataires actuels du bien.  

Ils demandent à acquérir une parcelle bâtie sise 5568 Avenue du Ravelin à Laure-Minervois, 

cadastrée B 2236, qui appartient à la commune. 
Description du bien : 
- La parcelle jouxte le cimetière-terrain desservi. 

- La superficie à la vente est de 477m2 
- Surface du bâti : 67 m2 
- Local commercial en rez de chaussée surélevée avec rampe d’accès, façade crépie en 
bon état, toiture à deux pans en tuiles canal situé un terrain clôturé avec deux portails et une 
terrasse extérieure. 
- Sols carrelés, faux-plafonds, climatisation, menuiseries alu, rideaux métalliques 
- Terrain attenant constructible de 300m2 environ,  

 
Monsieur le Maire précise à l’assemblée que le bien en question est en cours de location 
jusqu’en 2024, et génère à la commune un loyer de 3 600.00€ par an.  

Pour une estimation au plus juste, il a fait appel au service du domaine qui est intervenu 
sur place. Au vu du rapport du service, le Conseil Municipal estime le prix du bien à 
85 000.00€ 
Lors du débat, Geneviève FOURNIL, 2° Adjointe, demande une mise en place d’un droit de 
préemption en cas de vente de ce bâtiment, afin que la mairie soit prioritaire. 
Le Président répond que c’est un sujet qui sera évoqué dans un premier temps en 
« questions diverses » lors de cette séance du Conseil Municipal. 
 
Il demande donc, à l'assemblée si cette transaction peut avoir lieu et d'en préciser les 
conditions compte tenu de ce qui précède. 

Le Conseil Municipal, 
 

Entendu l'exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, 
 

VU le code général des collectivités territoriales, 
 
VU le code général de la propriété des personnes publiques (CG3P), 
 
CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l'affaire citée en objet, 

CONSIDERANT la proposition d’achat écrite de Monsieur et Madame BURGAT datée du 08 

septembre 2022 

CONSIDERANT les correspondances écrites entre la collectivité et les acquéreurs 

potentiels datées du 06 et 12 décembre 2022 au sujet du prix de vente du bien arrêté à la 

somme de 85 000.00€ 

CONSIDERANT que le terrain et le bâtiment en cause ne présente pas d’intérêt particulier 

pour la collectivité  

CONSIDERANT l’acceptation en date du 12 décembre 2022 par M. et Mme BURGAT 

CONSIDERANT que la bâtisse est vendue en l’état 

PROCEDE au vote : 
  

DECISION N°4 

N° 04 /2023 
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Pour 13 Voix 

Contre 0 Voix 

Abstentions 1 voix 

 

Et à la majorité des membres présents et représentés, 
 

DECIDE de vendre la parcelle et le bâtiment ci-dessous mentionnés sous réserve des droits 

des tiers et du respect des prescriptions particulières qui figureront dans le projet de cession. 

AUTORISE le Maire à traiter sur le prix fixé avec les acheteurs potentiels et à signer les pièces 

concernant la vente de cette parcelle dans les conditions suivantes : 

Situation du bien  Laure-Minervois   

Lieu-dit  5568 Avenue du Ravelin   

Références cadastrales des parcelles  B 2236 
Section B  

Superficie dédiée à la cession  477m2   

Surface bâtie de la parcelle (locaux)  67m2   

Année de construction  Non indiqué  

Nombre de niveaux  Rez de chaussée 

Urbanisme  

Zone Ua du PLU (parcelle constructible) – Zone 
Ri2du PPRI de la Moyenne Vallée de l’Aude  

Prix principal  

85 000.00 € (quatre-vingt-cinq mille euros et 00 
cts)   

 

PRECISE que les frais inhérents à la réalisation de la vente seront supportés par l'acheteur. 
Ils auront également la charge de prendre contact avec un notaire de leur choix. 
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OBJET : AVIS SUR LE PROJET DE SCHEMA DE MUTUALISATION DE 
CARCASSONNE AGGLO. 

 

Le Maire expose aux membres présents le projet de schéma de mutualisation de Carcassonne 
agglo. 
 

La communauté d’agglomération Carcassonne Agglo avec l’ensemble de ses communes 
membres a souhaité dynamiser le processus de mutualisation et relancer une méthode de 
travail pour la construction du nouveau schéma de mutualisation. 
 
Ce schéma de mutualisation est plus qu’une obligation règlementaire, c’est un document 
cadre avec le projet du territoire et le pacte fiscal et financier mais surtout, c’est le document 
d’orientation politique qui retranscrit les choix de coopération entre les communes membres 
et l’agglomération. 
Le schéma de mutualisation permet de : 

- Coconstruire et coordonner les politiques publiques mises en œuvre sur un territoire 
- Adopter ensemble, travailler en transparence 
- Partager la ressource, les expertises 
- Planifier les projets et actions de mutualisation envisagés 
- Évaluer chaque année les actions mises en place et en proposer de nouvelles 
 
Il est guidé par les principes 
- De transparence et respect de chaque commune 
- D’équité et d’équilibre du territoire 
- De solidarité intercommunale, tout en recherchant l’équilibre économique des projets 
mis en œuvre 
Il est basé sur le volontariat et l’engagement des communes. 
Le diagnostic partagé, établi suite au recensement des besoins de mutualisation et de 
coopération des communes, a permis d’identifier 15 thématiques et 26 projets à travailler. 
Il ressort des analyses des questionnaires et entretiens, parmi les 26 projets identifiés, une 
volonté des communes à coopérer plus ensemble, à partager des moyens matériels ou des 
expertises métiers et à être accompagnées sur des projets transversaux et techniques (9 
projets sur 26). 
Les 26 projets de mutualisation identifiés répondent aux trois axes stratégiques suivants : 
 
- Une coopération indispensable entre communes pour échanger et partager des 
problématiques à l’échelle d’un territoire 
- La recherche d’efficience dans l’action publique locale 
- Un accompagnement des communes dans l’exercice de leurs compétences propres
  

 

Chaque année, un bilan est proposé sur les actions en cours, il peut également intégrer des 
propositions de nouveaux projets de mutualisation à la demande des communes. 
Les instances stratégiques et opérationnelles interagissent pour la révision complète du 
schéma de mutualisation conformément à la démarche engagée qui se veut participative, 
intégrée et agile. 

 
Le projet d'écriture du schéma de mutualisation de Carcassonne Agglo a donc été approuvé 
Lors du Conseil communautaire du 14 décembre dernier et conformément à l'article L5211-
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39—1 du Code Général des Collectivités Territoriales, issu de la Loi du 16 décembre 2010 
de réforme des collectivités territoriales, le projet de schéma de mutualisation doit être 
transmis pour avis à chacun des conseils municipaux des communes membres. 

 
Il dispose d’un délai de trois mois pour se prononcer (A défaut de délibération dans ce délai, 
son avis sera réputé favorable.) 

Le Conseil Municipal, 
 
Entendu l'exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, 
 
VU l'article L5211-39—1 du Code Général des Collectivités Territoriales 
 
VU la délibération n° 2022-471 du conseil communautaire du 14 décembre 2022 
 
CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l'affaire citée en objet, 

CONSIDERANT le lettre du président de Carcassonne Agglo relative à l’avis sur projet de 

schéma de mutualisation. 

CONSIDERANT que le schéma de mutualisation est au service de l’amélioration de la 

coordination du bloc communal, des services et de la mise en cohérence des politiques 

publique. 

 

PROCEDE au vote :  
Pour 14 Voix 

Contre 0 Voix 

Abstentions 0 voix 

 
 
Et à la majorité des membres présents et représentés, 
 
EMET UN AVIS FAVORABLE au projet de mutualisation de Carcassonne Agglomération 
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OBJET : ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L’ASSOCIATION 

« COMITE DES FETES » 
 
 

Le comité des fêtes de Laure-Minervois, récemment créée (20 octobre 2022 /récépissé 

Préfecture) a pour objectif d’animer socialement la commune et aux alentours pour le bien-

être des habitants. Il joue un rôle déterminant dans la dynamique locale. 

 

La première vocation d’un comité est de rassembler les habitants du village, toutes 

générations confondues.  

Concrètement, il s’agit d’organiser divers événements, festifs, culturels ou même sportifs, 

afin de créer ou maintenir du lien entre les habitants. Il travaille également avec différentes 

associations de la commune lors de manifestations solidaires. 

 

Afin de mener à bien leurs actions, le comité des fêtes sollicite le soutien de la commune 

avec une demande de subvention exceptionnelle de 1 500.00€ 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu l'exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, 
 
VU la loi du 1er juillet 1901, relative au contrat d’association, 

VU l’article L 1611-4 du code général des collectivités territoriales relatif au contrôle sur les 

associations subventionnées, 
CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l'affaire citée en objet, 

CONSIDERANT l’examen de la demande de subvention présentée par l'association le 12 

janvier 2023 

CONSIDERANT que les activités conduites par l'association sont d’intérêt local, 

PROCEDE au vote : 
 
  

Pour 14 Voix 

Contre 0 Voix 

Abstentions 0 voix 

 
Et à la majorité des membres présents et représentés, 
 
DECIDE : 

- D’ATTRIBUER une subvention exceptionnelle de 1500.00 € à l'association Comité des fêtes 
de Laure-Minervois  

- D'AUTORISER le maire ou son représentant à signer toutes pièces relatives à cette 
subvention. 

- D’INSCRIRE cette somme au 65748 sur le budget 2023. 
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OBJET : DEMANDE DE SUBVENTION POUR LA TRANSITION ENERGETIQUE DE 
L’ECLAIRAGE PUBLIC : 

LE FONDS VERT  
Rénovation des parcs de luminaires d’éclairage public - AXE 1 

 
 
 
M. le président rappelle à l’assemblée : 
Dans le cadre de la transition énergétique, la Commune de Laure-Minervois travaille depuis 
plusieurs années en collaboration avec le SYADEN, sur la rénovation des parcs luminaires 
d’éclairage public. Il précise également que depuis le 1er juin 2022, il a été instauré dans la 
commune l’extinction partielle de l’éclairage public. 
Afin d’atteindre l’objectif qui est de remplacer et /ou rénover tout l’équipement d’éclairage 
extérieur, qui conduira à réduire la consommation électrique de l’éclairage public, la pollution 
nocturne et protéger la biodiversité, Monsieur le Maire demande au conseil municipal de 
l’autoriser à solliciter une subvention auprès de l’ETAT au titre du FONDS VERT, au taux le 
plus élevé possible compte tenu de l’absence de tout autre co-financement. 
La commune apportera le complément de financement. 
Il indique que le fonds vert constitue un signal fort d’accompagnement des acteurs 
territoriaux, indispensable pour accélérer et intensifier la transition écologique déjà à l’œuvre 
dans les territoires 
 
Il présente ainsi le projet : 

« Remplacement luminaires éclairage public et luminaires du stade par luminaires 
LED pour la sobriété énergétique » 

Entreprise retenue pour les travaux : JPTELEC 
Secteurs de la commune concernés par les travaux :  
- Luminaire sur mat au LAC, 
- Lotissement les Oliviers,  
- Chemin piéton entre Avenue cave coopérative et foyer,  
- Remplacement des luminaires du stade en lampe iodure (énergivore) par projecteur 
LED. 
 

TOTAL HT : 41 800.00€ 
TOTAL TTC : 50 160.00€ 
 
Ces travaux suivants, s’ils sont retenus, seront réalisés d’ici la fin de l’exercice 2023. 
 
Il présente l’attribution et le plan de financement prévisionnel de la manière suivante : 

- Le coût prévisionnel de ces installations :41 800.00 € HT  
- FONDS VERT « Rénovation des parcs de luminaires d’éclairage public - AXE 1 » :  
33 440.00 € (80%) 
- Participation financière minimum restant à la charge de la commune :  8 360.00 € (20 
%) 

 
La part non subventionnée sera financée par les fonds propres de la commune. 
Le Conseil Municipal, 
Entendu l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, 
VU Le Code général des collectivité territoriales 
 

CONSIDERANT la situation climatique actuelle, il est d’un enjeu majeur de maitriser les 
ressources, protéger les espaces et les espèces  
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CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l’affaire citée en objet, 
   
PROCEDE au vote :  

Pour 14 voix 

Contre 0 voix 

Abstentions 0 voix 

 

et à la majorité des membres présents et représentés, 
 

AUTORISE le Maire à DEPOSER une demande de subvention de 80% auprès de l’ETAT au 
titre du FOND VERT « Rénovation des parcs de luminaires d’éclairage public - AXE 1 » 
ADOPTE le plan de financement comme suit : 
 

• Montant des installations : 41 800.00. € H.T. 

• FONDS VERT « Rénovation des parcs de luminaires d’éclairage public - AXE 1 » : 33 

440.00 € (80%) 

• Participation financière minimum restant à la charge de la ville : 8 360.00€ (20 %) 
 
La part non subventionnée sera financée par les fonds propres de la commune. 
INSCRIT une somme de 50 160.00€ pour financer le montant des travaux TTC au budget 
général de la commune au 21538-50 
PRECISE que les travaux seront exécutés dès la notification de la subvention 
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COMMUNE DE LAURE-MINERVOIS 

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
23 JANVIER 2023 

 
Numéros d’ordre des délibérations prises : 

 
DU N°01 à N°07 

 
FEUILLE D’EMARGEMENT 

RANG Nom et Prénom du conseiller municipal Pouvoir à Signature 

1 
Emile RAGGINI  

Maire 
  

2 
Julien BRIANC 

1er Adjoint 
  

3 
Geneviève FOURNIL 

2ème Adjoint 
  

4 
Guillaume BOU 

3ème Adjoint 
JULIEN BRIANC  

5 
Jean-Pierre BIRGY 
Conseiller municipal 

  

6 
Pierre CAVALADE 

Conseiller municipal 
  

7 
Jacqueline TIBALD 

Conseillère municipale 
  

8 
Anne THERON 

Conseillère municipale 
  

9 
Éric TRANCHANT 

Conseiller municipal 
  

10 
Sophie PAGES 

Conseillère municipale 
  

11 
Maria SIRVEIN 

Conseillère municipale 
  

12 
Caroline MESTRE 

Conseillère municipale 
  

13 
Christophe LAIR 

Conseiller municipal 
  

14 
Chara VESENTINI 

Conseillère municipale 
ABSENTE  

15 
Edouard DIOUF 

Conseiller municipal 
CHRISTOPHE 

LAIR 
 

 
 
 

La signature de ce document par les membres présents interviendra en début de la 
prochaine séance du Conseil municipal pour valoir approbation de la rédaction de ce 

procès-verbal 
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